
ARRÊT DE LA COUR

DU 8 DÉCEMBRE 1970 1

Kommanditgesellschaft in firma Otto Witt
contre Hauptzollamt Luneburg

(demande de décision préjudicielle,
formée par le Finanzgericht Hamburg)

Affaire 28-70
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d'application

(Règlement du Conseil, n° 22, art. 1 )

1. Dans le cadre des compétences que
l'article 177 confère à la Cour,
celle-ci n'est pas habilitée à appli­
que le traité à une espèce détermi­
née.

Elle doit se limiter à dégager du
libellé formulé par la juridiction
nationale, eu égard aux données
exposées par cette dernière, les seuls

éléments relevant de l'interprétation
du droit communautaire.

2. La désignation « volailles de basse-
cour » des positions 01.05 et 02.02
du tarif douanier commun s'applique
aux espèces de volailles élevées à des
fins utilitaires ou d'abattage, notam­
ment en vue de la production de
biens comestibles.

Dans l'affaire 28-70

ayant pour objet la demande adressée à la Cour, en application de
l'article 177 du traité CEE, par le Finanzgericht de Hambourg et tendant
à obtenir dans le litige pendant devant cette juridiction

entre

Kommanditgesellschaft in firma Otto WITT, Stelle über Winsen/Luhe,

1 — Langue de procédure : l'allemand.
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et

HAUPTZOLLAMT LÜNENBURG

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation du règlement n° 22
du Conseil CEE, du 4 avril 1962 (JO n° 30, 1962),

LA COUR,

composée de MM. R. Lecourt, président, A. M. Donner et A. Trabucchi,
présidents de chambre, R. Monaco (rapporteur), J. Mertens de Wilmars,
P. Pescatore et H. Kutscher, juges,

avocat général : M. K. Roemer

greffier : M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

Points de fait et de droit

I — Faits et procédure

Attendu que les faits et le déroulement
de la procédure peuvent être résumés
comme suit :

1. En mai et en août 1964, la Société
en commandite simple Otto Witt a
importé des États-Unis des colis de
« Rock Cornish Game Hens » (ci-
après dénommés RCGH) congelés.
L'administration douanière allemande

avait appliqué initialement à ces volailles
la position 02.04-B 50 du tarif doua­
nier, mais, après que les « Oberfi­
nanzdirektionen » de Hanovre et de
Hambourg eurent émis, respectivement
les 5 et 9 octobre 1964, des « rensei­
gnements en matière tarifaire, ayant des
effets obligatoires », dans lesquels ils
concluaient que les RCGH relevaient de
la position 02.02 (A)-I-C du tarif

des prélèvements, le Hauptzollamt de
Lunebourg (ci-après dénommé HZA)
a adressé à la société O. Witt, le 6 mai
1965, deux avis rectificatifs appliquant
auxdits produits la position tarifaire
02.02-(A)-I-b du tarif des prélèvements.
Le 19 mai 1965, la société O. Witt a
introduit contre ces deux avis de taxa­
tion une réclamation devant le HZA, qui
a été rejetée par décision du 22 juin 1965.
C'est ce classement tarifaire qui fait
l'objet du litige actuellement pendant
devant le Finanzgericht de Hambourg.
Celui-ci, estimant que la perception du
prélèvement sur la volaille de basse-
cour est prévue par le règlement n° 22
du Conseil CEE du 4 avril 1962, et
qu'à la date des importations litigieuses
il n'y avait pas de règles d'interpré­
tation établies par les autorités compé­
tentes, a décidé, par ordonnance du
6 mai 1970, de surseoir à statuer et de
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soumettre à la Cour de justice, en vertu
de l'article 177, alinéas 1 et 2, du traité
CEE, la question suivante :

« Faut-il voir dans les « Rock Cornish
Game Hens » de la volaille de basse-
cour, au sens de l'article 1 du règle­
ment n° 22 du Conseil de la Commu­
nauté économique européenne, du
4 avril 1962, portant établissement
graduel d'une organisation commune
des marchés dans le secteur de la
viande de volaille? »

2. L'ordonnance de renvoi est parvenue
au greffe de la Cour le 21 juin 1970.
La société en commandite simple Otto
Witt et la Commission des Commu­
nautés européennes ont déposé des
observations écrites conformément à
l'article 20 du protocole sur le statut
de la Cour de justice annexé au traité
CEE.

Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé
qu'aucune mesure d'instruction préa­
lable n'était nécessaire.

La société en commandite simple Otto
Witt et la Commission des Commu­
nautés européennes ont été entendues
en leurs observations orales à l'au­
dience du 28 octobre 1970.

L'avocat général a présenté ses conclu­
sions le 11 novembre 1970.

II — Observations présen­
tées en vertu de l'ar­
ticle 20 du statut

Attendu que les observations présentées
en vertu de l'article 20 du statut de la
Cour peuvent se résumer comme suit :

A — Observations de la société en
commandite simple Otto Witt

La société Otto Witt estime que les
RCGH ne peuvent pas être classés
dans la même catégorie que les chapons
normaux, mais qu'ils entrent dans la
position tarifaire de la volaille sauvage

élevée dans des enclos. Elle ajoute
qu'il n'est pas contesté par les parties
(dans la procédure principale) :
— que l'aspect extérieur, le goût et le

prix des RCGH importés diffèrent
de ceux de la volaille typique de
basse-cour ;

— que ces produits ont été revendus
en Allemagne comme volaille sau­
vage ;

— que, des années avant ce litige,
l'Oberfinanzdirektion de Düsseldorf
a émis une « verbindilche Tarif-
auskunft » d'où il résulte que les
RCGH doivent être soumis au

tarif applicable à la volaille sau­
vage;

— que, sur demande de l'importateur,
le HZA lui a communiqué que les
RCGH devaient être dédouanés en

tant que volaille sauvage et qu'en il a
même été ainsi pendant une année ;

— qu'il ressort de sa réplique au Fi­
nanzgericht de Hambourg du 4 dé­
cembre 1969 que le HZA lui-
même a estimé que, dans le cas des
RCGH, il s'agit de produits de
substitution du gibier. D'après le
manuel des notes explicatives du
tarif douanier allemand, aucune
position tarifaire n'englobe ces pro­
duits, mais ils doivent être sou­
mis au même tarif que celui des
marchandises auxquelles ils res­
semblent le plus.

A l'appui de sa thèse, la société O. Witt
produit en annexe à son mémoire des
renseignements et des rapports d'exper­
tise. Elle renvoie, pour les détails et des
considérations plus amples, aux déve­
loppements et offres de preuve conte­
nus dans ses mémoires des 16 sep­
tembre et 13 novembre 1969 ainsi que
dans le mémoire du 26 janvier 1970,
qu'elle maintient intégralement. Ces
mémoires sont produits en annexe
sous forme de photocopies.

B — Observations de la Commission

La Commission après avoir rappelé les
règles applicables pour l'interprétation
de la nomenclature du tarif douanier
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commun, essaie de préciser la portée
de la question posée.
Elle soutient que les positions tarifaires
01.05 et 02.02 du tarif douanier commun,
concernant la volaille de basse-cour visée
par l'article 1 du règlement n° 22, se
réfèrent aux mêmes volailles, respec­
tivement à l'état vif et à l'état mort :
autrement dit, l'expression « volaille
de basse-cour » du n° 02.02 aurait la
même portée que celle du n° 01.05.
De cette interprétation, confirmée par
les textes français et anglais du tarif
ainsi que par les « notes explicatives de
la nomenclature de Bruxelles », il
s'ensuivrait donc que la question de
savoir si les RCGH font ou non partie
des « volailles mortes de basse-cour »
du n° 02.02 dépend uniquement du
point de savoir si, vivants, ces pro­
duits peuvent être classés parmi les
volailles vivantes de basse-cour du
n° 01.05.

Or, le texte allemand du n° 01.05 res­
treint l'expression « volailles de basse-
cour » à un petit nombre d'espèces :
« coqs, poules et poulets, canards, oies,
dindes, pintades ».
Cette énumération, loin d'être purement
indicative, exclurait l'application du
n° 01.05 (et par conséquent du n° 02.02
en ce qui concerne la volaille de basse-
cour à l'état mort) à toute autre espèce
de volaille. Le texte français du tarif
douanier commun et les « notes expli­
catives du tarif douanier des Commu­
nautés européennes », ainsi que les
« notes explicatives de la nomencla­
ture de Bruxelles » et le texte anglais
de la nomenclature de Bruxelles, confir­
meraient cette conclusion.

De ce fait, la question posée par le pré­
sent litige serait uniquement de savoir
si :

a) les RCGH doivent ou non être
considérés comme de la « volaille
de basse-cour »,

b) relevant d'une des espèces énumérées
au n° 01.05.

A ce sujet la Commission remarque
ce qui suit :

a) Quant au premier point, l'expression
volaille de basse-cour « désigne toutes
les espèces de volatiles que l'homme
s'est attaché par la domestication,
mais surtout celles qui sont tradi­
tionnellement élevées à des fins utili­
taires dans l'exploitation agricole et
qui fournissent une partie de la
production agricole. Font notam­
ment partie de ces volatiles les
espèces et races qui ne résultent pas
de l'évolution naturelle, mais d'un
processus de sélection visant à com­
biner ou à améliorer par croisement
certaines propriétés économiquement
exploitables de diverses espèces ou
races ».

Or, cette condition de domestication
se trouverait sans conteste réalisée
dans le cas des RCGH.

b) Quant au deuxième point, il s'en­
suivrait du rapprochement du terme
« Huhn » (coq, poule et poulet) avec
celui de « volaille de basse-cour »
que, de toutes les espèces de coqs,
poules et poulets existantes, seules
sont visées celles que l'usage consi­
dère comme des « poulets de basse-
cour ». Ce terme désignerait en
général surtout ceux qu'il est d'usage
d'élever pour procurer un rapport à
l'exploitation agricole, et c'est préci­
sément en raison de l'importance
économique qu'ils peuvent avoir qu'il
y a lieu de les classer dans une posi­
tion spéciale du tarif des prélève­
ments afin de protéger la production
intérieure par des droits spéciaux.
D'après leur caractère zoologique,
il s'agirait, dans le cas des races de
rapport agricole, des coqs et poulets
du genre « Gallus », et notamment
de l'espèce « Gallus gallus », et de
leurs descendants. Ce genre se défini­
rait par certaines caractéristiques
zoologiques et se distinguerait d'au­
tres genres de poulets, alors qu'il
n'existerait aucun critère permet­
tant de n'en retenir que certaines
races.

Se posant ensuite la question de savoir
si les RCGH, issus d'un croisement
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entre les gallinacés de race Cornish,
dont l'appartenance aux poulets domes­
tiques serait incontestable, avec des gal­
linacés d'autres races, peuvent être
classés dans le genre susdit, la Com­
mission estime que la solution du pro­
blème suppose un plus ample examen
des caractères, qualités et particularités
zoologiques de ces volailles. Le fait
qu'il y ait croisement avec d'autres
espèces de poulets n'exclurait pas a
priori un tel classement. L'objet du
litige se ramène essentiellement à la
question de savoir quels caractères
dominent dans les RCGH et détermi­
nent leur classement tarifaire.

Dans le cas d'espèce, l'appartenance
des RCGH aux poulets domestiques
semble à la Commission être de fait.
Elle appuie sa conclusion notamment
sur deux lettres, émanant du « Consumer
and Marketing Service » et de l' « Agri­
cultural Service » du ministère de l'agri­
culture des États-Unis, respectivement
du 21 mars et du 16 avril 1964, ainsi
que sur une expertise, jointes au dossier.
Par ailleurs, de l'avis de la Commission,
la question de savoir si les RCGH
correspondent effectivement aux condi­
tions énoncées ci-dessus, leur classement
zoologique et l'appréciation de leurs
caractères spécifiques ne seraient pas
une question d'interprétation du droit
communautaire, mais uniquement une
question de fait, relevant des compé­
tences du Finanzgericht, saisi de l'af­
faire.

La Commission examine ensuite la por­
tée de certains éléments de fait, en
observant :

— que l'appartenance des RCGH aux
poulets domestiques n'est pas exclue
du seul fait qu'une fois abattus ils
sont commercialisés en tant que
« gibier ». La dénomination de
« RCGH » évoque certes la notion
de gibier à plume, mais ne saurait
constituer un critère de classement
objectif. Le gibier à plume pouvant
atteindre des prix plus élevés, le
choix du nom sera influencé par
les intérêts commerciaux des éle­

veurs et des commerçants;

— que, s'agissant de la définition de
l'espèce de l'animal vivant, les pro­
priétés particulières, dépendant de
considérations commerciales, des ani­
maux abattus ne constituent pas des
critères d'appréciation adéquats (cela
vaudrait notamment pour les prix
usuels des RCGH abattus, le goût ou
l'aspect de la viande, l'aptitude de
celle-ci à la cuisson et au rôtissage) ;

— que l'appartenance zoologique des
animaux ne dépend pas de la ques­
tion de savoir s'ils sont ou non pris
à la chasse;

— que, par ailleurs, en raison de la
structure de la nomenclature du
tarif douanier, on ne saurait décider
le classement des RCGH en compa­
rant directement les termes « vo­

lailles de basse-cour » et « gibier ».
Ce dernier terme figure en effet
dans une sous-position (paragraphe
B) du n° 02.04, qui comprend aussi
d'autres sortes de viande, alors que
le premier terme couvre l'ensemble
des positions 01.05 et 02.02. Or,
en matière de classement tarifaire,
on ne saurait comparer directement
une position tarifaire à une sous-
position relevant d'une autre posi­
tion. Seules des positions tarifaires
seraient directement comparables, et
c'est seulement dans la mesure où
une marchandise doit être classée
dans une position qu'on peut, en­
suite, déterminer sa sous-position.

Au vu de ces arguments, la Commission
conclut donc comme suit :

1) Les « Rock Cornish Game Hens »
« mortes » doivent être classées sous
la position 02.02 du tarif douanier
commun si, « vivantes », elles relèvent
de la position 01.05.

2) Par « volailles de basse-cour » au
sens de la position 01.05 et de l'ar­
ticle 1 du règlement n° 22 s'entendent
les formes domestiques des espèces
oui y sont énumérées.

3) Les résultats du croisement des précé­
dents avec d'autres espèces de coqs
et poules sont des « poulets domes­
tiques » si les caractéristiques de ces
derniers prédominent en eux.
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Motifs

1 Attendu que, par ordonnance du 6 mai 1970, le Finanzgericht de Hambourg
a posé, en vertu de l'article 177 du traité instituant la CEE, la question de
savoir si des volatiles d'élevage dénommés « Rock Cornish Game Hens »
doivent être considérés comme volailles de basse-cour, au sens de l'article 1
du règlement n° 22 du Conseil de la Communauté économique européenne,
du 4 avril 1962, portant établissement graduel d'une organisation commune
des marchés dans le secteur de la viande de volaille;

2 attendu que, dans le cadre des compétences que l'article 177 du traité CEE
confère à la Cour, celle-ci est habilitée à se prononcer sur l'interprétation
du traité et des actes pris par les institutions, mais non à appliquer le traité
à une espèce déterminée,

qu'elle doit se limiter à dégager du libellé formulé par le Finanzgericht de
Hambourg, eu égard aux données exposées par cette juridiction, les seuls
éléments relevant de l'interprétation du traité et du règlement n° 22;

que, dès lors, il y a lieu de considérer la question posée par cette juridiction
comme tendant à savoir à quels critères obéit le classement de la catégorie
de « volailles de basse-cour », au sens de l'article 1 du règlement n° 22;

3 attendu que l'article 1 du règlement n° 22 se réfère aux positions tarifaires
01.05 et 02.02 du tarif douanier commun;

que ces positions ont trait respectivement aux « volailles vivantes de basse-
cour » et aux « volailles mortes de basse-cour ou leurs abats comestibles

(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés »;

que, si la position 02.02 ne comprend pas les énonciations de la position
01.05, il ne fait pas de doute que toutes deux doivent être interprétées
comme visant les mêmes volailles, respectivement à l'état vif et à l'état mort ;

que cette conclusion se trouve confirmée par les « notes explicatives de la
nomenclature de Bruxelles », établies par le Conseil de coopération doua­
nière, et relatives au n° 02.02, indiquant explicitement que les volailles
désignées à cette position sont celles visées à la position 01.05;

que, dès lors, il suffit d'examiner la question au vu de la position 01.05;

4 attendu que cette position énumère un certain nombre d'espèces : coqs,
poules et poulets; canards; oies; dindes; pintades;
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que la question revient à celle de savoir si la catégorie de « volailles de
basse-cour », explicitée par l'énumération « coqs, poules et poulets », est
susceptible de comprendre un produit d'élevage, provenant du croisement
d'un phasianidé, appartenant à l'espèce « Gallus gallus », et d'un tétraonidé;

5 que, sous la désignation « volailles vivantes de basse-cour », ne peuvent
être comprises que les espèces élevées à des fins utilitaires ou d'abattage
dans des exploitations agricoles ou industrielles, notamment en vue de la
production de biens comestibles;

que relèvent donc de cette désignation les volatiles qui ne sont pas le résultat
d'une évolution ou d'une sélection naturelle, mais font l'objet d'un processus
d'élevage ou de sélection artificielle, ayant pour but de combiner ou amé­
liorer certaines propriétés économiquement exploitables de diverses espèces ;

que, même des volatiles issus du croisement d'espèces sauvages, sont à
considérer comme volailles de basse-cour, dès lors qu'en vue de l'abattage
ils sont obtenus par voie de sélection artificielle, et font l'objet d'une offre
susceptible de s'adapter à un marché de produits concurrents ou de substi­
tution;

« que les considérations qui peuvent être tirées soit des qualités gustatives,
soit du prix de vente, soit des caractères zoologiques du volatile, ne jouent
pas, par elles-mêmes, un rôle décisif aux fin de cette classification;

7 que, dès lors, la désignation « volailles de basse-cour » des positions 01.05
et 02.02 du tarif douanier commun, reprises à l'article 1 du règlement du
Conseil n° 22, du 4 avril 1962, s'applique aux espèces de volailles élevées à
des fins utilitaires ou d'abattage, notamment en vue de la production de
biens comestibles;

Sur les dépens

8 Attendu que les frais exposés par la Commission des Communautés euro­
péennes, qui a soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet
d'un remboursement;

9 que la procédure revêt, à l'égard des parties en cause, le caractère d'un
incident soulevé au cours du litige pendant devant le Finanzgericht de
Hambourg, et que la décision sur les dépens appartient dès lors à cette
juridiction ;
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par ces motifs,

vu les actes de procédure;
le juge rapporteur entendu en son rapport;
la société en commandite simple Otto Witt et la Commission des Commu­
nautés européennes entendues en leurs observations orales;
l'avocat général entendu en ses conclusions;
vu le traité instituant la Communauté économique européenne, notamment
son article 177;
vu le règlement n° 22 du Conseil CEE, du 4 avril 1962;
vu le protocole sur le statut de la Cour de justice de la CEE, notamment
son article 20;
vu le règlement de procédure de la Cour de justice des Communautés
européennes,

LA COUR,

statuant sur la question à elle soumise par le Finanzgericht de Hambourg,
conformément à la décision rendue par cette juridiction le 6 mai 1970,
dit pour droit :

La désignation « volailles de basse-cour » des positions 01.05 et 02.02
du tarif douanier commun, reprises à l'article 1 du règlement du Conseil
n° 22, du 4 avril 1962, s'applique aux espèces de volailles élevées à des
fins utilitaires ou d'abattage, notamment en vue de la production de
biens comestibles.

Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique tenue à Luxembourg le
8 décembre 1970.

Lecourt Donner Trabucchi

Monaco Mertens de Wilmars Pescatore Kutscher

Luxembourg, le 8 décembre 1970.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Lecourt
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